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4»ffü?F^lNTÈRVENTION DE Pierre MAUROY

Monsieur le ministre,*

Monsieur le directeur des affaires politiques du Conseil
nc gg he Aoa 4 d+

de I Europe M"EU, ‘
Mesdames, MesAeurs,

Mes premiers mots seront pour remercier le Conseil de 

l'Europe et son secrétaire général, M. Marcelino OREJA, qui nous 

accueillent aujourd'hui et n'ont pas ménagé leurs efforts pour 

faire de ce forum un succès.

Quel meilleur hôte aurions-nous pu espérer, en vérité, 

que cette prestigieuse organisation, fondée il y a 40 ans sur les 

décombres d'une autre Europe, celle qui s était tant battue, tant

déchirée ?



Le conseil de l’Europe, a été fondé pour manifester que 

ce continent voulait se réconcilier pour toujours avec lui-même; 

se réconcilier aussi avec les droits de l'homme qu'il avait jadis

proclamés - eeci ce n'est pas en cette année douBicentenaire.que

nous l'oublierons.

Se réconcilier enfin avec ce 
G *4 

le tiers-monde, auquel (dIurfallai 

pas encore

peis reconnaître l'égalité et s finalement prouver la, fraternité]

En accordant, voici plus de dix ans déjà, le statut 

consultatif à la Fédération Mondiale des villes jumelées et cités

unies, le Conseil de l'Europe reconnu notre rayonnementa

européen et notre contribution au rapprochement de toutes les 

nations du Vieux-Continent, enfin plus soucieuses de préserver 

et de cultiver ce qui les réunit que d'invoquer ce qui les divise.

Je voudrais également remercier ici, outre la 

Commission des Communautés européennes, qa=détégeéènee 

déatA..4 le gouvernement français, représenté par M.

Jacques PELLETIER, ministre de la Coopération, qui ne nous a 
jamais-Mpt8‘son soutien. Qu’ils me permettes de l^l saluer, 

, À Qc duü cuLeree,-------- .a. d0
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la tenue de ces assises.

Les instances européennes qui ont appuyé nos efforts ont 

bien placé leur confiance, comme en témoigne la composition de 

cette assemblée, où sont représentées de nombreuses villes de 

la plupart des pays d'Europe occidentale. Et d*ailluuib au^order 

nous sommes heureux de saluer ici la.
A r ) p A - A a

• P -nee—de maires soviétiques et tüliéuuslovaquëd/

Mais avec éclat leur

vision d'une Europe, non pas frileusement repliée sur elle-même,

mais ouverte sur le monde. Ce Qei nous rassemble aujourd'hui,

universel.développement

c'est la force de /notre désir commun de contribuer au

les discours que nous pouvions prononcer sur l'état duencore,

pessimiste.une tonalité grave etmonde

1988 a, je le pense, marqué un tournant. Non pas que lesL'année

Un développement solidaire ... Il y a quelques mois

2-4
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tensions aient disparu, que les sujets d'inquiétude se soient

évaporés ou que des conflits aient cessé de menacer.

En matière de désarmement, nous vivons une période 

inédite. Pour la première fois, les super-puissances se sont 

engagées dans la voie de la destruction des stocks d'armes, ta 

poursuite de ce processus est un enjeu majeur de la paix. éHga. 
aeu o, & AgA 2Ed a R ' RaMe4wFT—  —7  u

^^monde d'aujourd'hùk. est un peu plus sûr, &n tous oner 

les tensions politiques se sont réduites.

E Vous comprendrez que je puisseVme réjouir devant

vous des résultats de la conférence internationale qui, à Paris, à

du Président de la république Française, François

MITTERRAND, a sem-deute fait reculer la menace de l'effroyable

arme chimique.

Le règlement de conflits locaux est en vue, en 

Afghanistan, au Moyen-Orient, en Angola, en Namibie. Au total,

grâce à l'action des organisations internationales, la planète a

retrouvé un peu de sérénité.

Quant à l'archipel des libertés publiques,il s'est, si j'ose



employer cette expression, "poldérisé" tout cartjguigeme, 5

inéluctablement vers quelque mer de la tranquilité? Non bien

sûr"chacun a ici la lucidité de le reconnaître.

La paix n'est pas l'état naturel du monde; Elle ne nait pas 
• 4

spontanément. Elle ne peut être que le fruit d'une longue 

application et d'une longue patience. Le désarmement ne suffit 

pas à la paix.

6 L'ordre économique international reste—Instable.- -a 
r- - 

difficulté de coordination des politiques économiques des états 

occidentaux peut déboucher, au moins sectoriellement sur des

tentations protectionnistes.

jouer a

sommes gigantesques peut à

mouvements

pparlls industrielsontrezdes

dumaTiancier—internatt

péculatif

des Etats les plu
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Dépasser les conflits politiques ne suffit donc pas. Nous 

devons aussi réfléchir aux conditions d'un nouvel équilibre 

mondial. Les inégalités entre niveaux de développement qui vont

en s'aggravant, constituent le péril le plus grave pour la paix

légitimité du débat que nous avons aujourd'hui.

: #
Les historiens nous ont habitués à des analyses précises 

sur les causes des conflits. Il est plus rare que l'on se penche 

sur les causes de la paix. On sait bien comment s'exaspère le 

terrorisme, comment détonnent les conflits, comment 

s'amorcent les cycles de violence. On ignore à peu près 

totaIement comment les Jensions se relâchent et cèdent à la

its. Le souci d'une plus grande justice permettrait sans

doute d'aborder plus sereinement les échéances de l'avenir.
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pemremécmomique-équmibré. Le trait 

nouveau de la période que nous vivons réside dans la prise de 

conscience un* p^u. partout dans le monde, et très 

significativement en Amérique Latine et en Afrique, qu il est

indispensable de trouver un modèle de développement qui

n'oppose pas droits de l'homme et justice sociale.

Trop longtemps par le passé, on a cru pouvoir assurer la
24

justice et l'égalité au prix d'une dégradation des libertés.

nous disait, assurons d'abord le pain, nous ensuite

On

les

barreaux de la prison.

Or ce modèle a été mis en échec par les réalités. Les 

peuples ont refusé de sacrifier la liberté au développement. Des 

dictatures se sont ankystées sur cette tragique méprise de 

l'histoire.

Notre responsabilité aujourd'hui est de ne pas laisser

es États seuls'face à la recherche d'un nouveau modèle. La paix

est au prix de la solidarité.
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J’ai toujours affirmé qu il n y aurait pas de sortie de
A s r a. .a o •aOE•

crise, si nous maintenions
ç^<#eTpa^^ plus riches du mond^ A^o^ger deAE-laxaia-

égoïsmes nationaux, nous nous briserefs

vents de1 l’absu*de Coe

Excédents alimentaires ici, famines là.

Croissance en panne ici, sous-consommation partout

aujourd'hui par te=aks Ke remboursement de la dette, les États

les plus riches

absolue?làaiguillonner par la publicité,

marchés qu'il faut sans cessesaturation desIci

Pourtant des progrès significatifs ont été accomplis au

sommet de Toronto, puis à la réunion de Berlin. Nous considérons
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comme significatif que l'on soit passé d'une conception de 

rééchelonnement de la dette à la réduction de son volume pour 

les pays les plus pauvres. Mais ce stade franchi, il convient 

d'aller plus loin et de s’interroger sur la manière d'alléger le 

fardeau des Etats moyens, qui sont à l'aube d'un développement 

industriel important et qui se trouvent retardés dans leur 

décollage par une abusive charge financière.

1.200 Mi lliards de dollars de dettes hypothéquer) t 
--- “ 4 

aujourd'hui le droit à l’espoir et à la justice de millions^ 

d'hommes

Une accalmie p9litisoé d’une.Pa* une persistaneer6es 

déséquilibres éceomiques_datre part : II-fat dans notre 

discoursé notre actin lier ces deux.emensions et profiter de- 

la détents.-poque pour fayorséla mise enplagerdun nouveau 

moeéle de régulation énomique.

Faute de quoi, nous tomberions dans les—iHuSlons des 

années 20 gyanfesprit de Genève fit-natre l’espoir Surté paix 

2gKK{et l’idéalisme dUoSacifisme sans_pnce.
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Bom, A faut utiliser au mieux la détente politique pour 

construire une société internationale' plus solide et plus 

cohérente.

Notre débat sur la coopération Nord-Sud vient.donc à

L'objectif ambitieux qui pourrait être celui des Etats de la CEE

de porter à 0,7 % de leur PIB l'aide publique au développement

constituerait un pas en avant considérable.

Mais il est aussi celui de multiples acteurs, de tous ceux 

qui se définissent comme des citoyens du monde, et, s estiment 

responsables à leur niveau d'une parcelle du destin de la planète.

Au premier rang d'entre eux, les organisations j]cm
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gouvernementales dont certaines se trouvent ici représentées, 

et j'y insiste tout particulièrement puisque o-'uut moir-rôln nn 

mtesvilles du monde et leurs élus qui ne limitent pas leur 

ambition à la gestion locale.

Les villes ne peuvent pas tout, mais elles peuvent sans 

doute beaucoup par les réseaux de solidarité qu'elles ont tissé 

entre elles, et parce qu'elles réalisent la synthèse entre l'action 

publique et l'initiative privée.

Vous pardonnerez sans doute au Président de la FMVJ de 

dire qu'en matière de coopération Nord-Sud, notre ^dération a
1 n •t-due“Aon6 

acquis compétence, savoir-faire, ea. mémo tomp*?- -g^arnbjticm^ 

LeAgggmklés_eenérale—-ses—Nations Un-nrs te recomratssait- 

d'»iHew c, .-doG 19^1?

Il en est résulté la_vlonté d'une action menée

directement en évitat. autant que-possible. les— ostacles

administratifs et les nivéaux intermédires qui s’étafênt

révéés dans le-adre de la CoOJaération officielle" des étapes de

déperdtion des fonds.

A-imsi les élus ont trouvé, grâce aux accords



inter-communaux, le moyen de participer et de faire participer 

leur population à la lutte contre le sous-développement.

On observe partout une tendance à donner aux villes et 

aux régions les coudées plus franches autorisant des- 

actions internationales de plus grande envergure. 

D^s— 2 .

d’ailleerg-etce-sETS. et i narmonisation des 

lég joie-tien-s— -——==#8-=== 
d‘impa=te#ts=progK-La—EM4N—travaille—ttè—oériouoomont 

ollo Le montrora -ee- oouro ■ do go forufn.

Aitsi, Aes jumelages inter-européens ont permis à 

plusieurs villes d'Europe de rassembler leurs appuis en faveur 

d'une même commune du Tiers-Monde. L'Europe peut-elle 

d'ailleurs se faire autrement qu'en développant des solidarités 

communes, tant il est vrai qu'on existe réellement que par 

rapport à une action que l'on sait mener en commun.

Nos villes répondent ainsi à une nouvelle ambition de 

coopération décentralisée, plus engagée désormais dans une aide 

à long terme que mobilisée sur l'urgent ou le ponctuel. Ceci
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suppose des moyens accrus que plusieurs villes du Nord sauront

mieux fournir qu'une seule. 

Le souci d'un développement local intég ré s'est en effet

substitué à la seule approche humanitaire. De là une 

appréhension plus globale des réalités locales, attentives aux 

causes autant qu'aux effets, et la volonté de donner aux 

populations concernées des moyens de résoudre leurs problèmes 

par eux-mêmes au lieu de le faire à leur place.

Cette transformation des mentalités n'a bien souvent 

fait que répondre à celle, encore plus radicale, observée au Sud, 

où les responsables locaux se sont affirmés, de plus en plus, 

comme d'ardents agents du développement de leur pays.

D’abord ceux des grandes villes, souvent confrontés à un 

afflux massif et désordonné de populations paysannes, ont 

vivement fait valoir leur intérêt pour une coopération qui 

bénéficiait jusqu'alors presqu'exclusivement aux zones rurales; 

là encore, l'ampleur des besoins à satisfaire déborde souvent des 

possibilités d'une seule ville partenaire européenne.

Et puis, la démocratie locale a connu récemment de
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remarquables avancées, en Amérique Latine, mais aussi en 

Afrique, fa décentralisation des compétences, la multiplication 

des communes de plein exercice, la tenue d élections 

municipales libres ont contribué à fournir à la coopération 

intercommunale de nouveaux partenaires motivés, représentants 

authentiques de populations dont ils gèrent la vie avec une plus 

grande autonomie.

Le dynamisme et l'impatience manifestés par les équipes 
: 4 , 

municipales dans l'hémisphère Sud ont poussé la fédération a 

diversifier ses formes d'intervention pour s'adapter à ces 

nouvelles situations. Et celà d'autant plus naturellement que les 

villes de pays en développement sont au sein des cités unies - et 

des-eités-mies actives- - au même titre que celles du Nord, et 

qu'elles n'ont pas manqué de faire entendre leur voix dans nos 

débats.

Notre organisation garde aujourd'hui la même ouverture, 

la même disponibilité pour actualiser son programme elle

attend beaucoup de ce forum, du grand débat qui va s'instaurer

entre collectivités européennes, africaines, latino américaines, 

pour ajuster toujours mieux les moyens aux attentes.
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La coopération intercommunale, suppose une constante 

adaptation aux réalités locales, donc souplesse, imagination.

Il serait illusoire d’y déroger en proposant des recettes 

prétendues infaillibles, des solutions "clés en mains".

Cette réserve faite, les acquis sont considérables. Le 

jumelage-coopération, par exemple, r^neiemiulû du la formule, 
____ __ __ ______ _____ — w9- Anuuk 

Epratiqué par les Cités-Unies depuis plus de 25 ans, 6*pLiquLGue

f la Fédération .offrir aux villes intéressées une expenence 

unique de la procédure à suivre, des structures à mettre ne 

place, des précautions à prendre et... des erreurs à éviter.

Mais il n'y a pas que le jumelage-coopération. Un cadre a 

été également défini pour des conventions techniques et 

économiques, à durée et à objet déterminés, ayant pour but le 

transfert des compétences et des techniques en matière de 

gestion urbaine et municipale.

Compte-tenu des progrès de l'autonomie locale dans les 

pays du sud, et des besoins grandissants en savoir-faire et 
vuuu b
uva===caspeÉables=issesde

en

équipements exprimés par
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pEeeessus, il convenait de libérer les municipalités du cadre.a 

parfois contraignant du jumelage. • “

L'originalité de ces conventions, par rapport aux 

prestations de bureaux d’études ou d'organismes de formation 

classiques, s'établira sur la relation désintéressée, chaleureuse, 

en fin de compte confraternelle qui s'instaure entre deux équipes 

municipales, •Aa volonté de connaissance, de compréhension 

. gnrieLiccgment récioroaues quksHgEeaafaMsK.

Il faudrait encore ajouter toutes les formules de 

partenariat multiple, d'accords avec des ONG, etc... Vos débats 

permettront une étude en profondeur de cette palette très riche.

permettront par là même à notre hedération, n'en 

doutons pas, d'atteindre les deux objectifs assignés à ce forum. 

D'abord sensibiliser de nombreuses villeset régionsd’Europe à
l'impérieuse nécessité de s'engager dans la coopération

Nord-Sud; ensuite, faire reconnaître leeles

juste place^3ans le développement et la coopération.

tekmique. C'est aux artisans de oe^e jouméef qu'il appartient de
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C’est ainsi que nous nous donnerons les meilleures

chances de vivre dans un monde qui saurait enfin où il va.

défricher ces nouvelles perspectives, et de traduire en actes des 

intentions que nous exprimons au niveau .politique.

Ml


